Résumé du projet de loi relatif
A la sécurisation de l'emploi

( Créer de nouveaux droits pour les salariés

De nouveaux droits individuels pour la sécurisation des parcours

Article 1er 
Avant le 1er juin 2013, les organisations liées par une convention de branche ou, à défaut, par des accords professionnels engagent une négociation, afin de permettre aux salariés qui ne bénéficient pas d’une couverture collective à adhésion obligatoire en matière de remboursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident et la part du financement assurée par l’employeur sont au moins aussi favorables que pour la couverture minimale. À compter du 1er juillet 2014, les entreprises où a été désigné un délégué syndical devront faire la même démarche.

Ils devront accéder à une telle couverture avant le 1er janvier 2016.

La négociation portera notamment sur :

· le contenu et du niveau des garanties,

· la répartition de la charge des cotisations entre employeur et salariés
Cette couverture minimale comprend la prise en charge totale ou partielle des dépenses suivantes :

· la participation de l’assuré aux tarifs servant de base au calcul des prestations des organismes de sécurité sociale
· le forfait journalier,
· les frais exposés, en sus des tarifs de responsabilité, pour les soins dentaires prothétiques ou d’orthopédie dento-faciale et pour certains dispositifs médicaux à usage individuel admis au remboursement.

Un décret détermine le niveau de prise en charge de ces dépenses ainsi que la liste des dispositifs médicaux entrant dans le champ de cette couverture. Il fixe les catégories de salariés pouvant être dispensés de l’obligation d’affiliation eu égard à la nature ou aux caractéristiques de leur contrat de travail ou au fait qu’ils disposent par ailleurs d’une couverture complémentaire. 

L’employeur assure au minimum la moitié du financement de cette couverture.

Les salariés garantis collectivement, contre le risque décès, les risques portant atteinte à l’intégrité physique de la personne ou liés à la maternité ou les risques d’incapacité de travail ou d’invalidité bénéficient du maintien à titre gratuit de cette couverture en cas de cessation du contrat de travail, non consécutive à une faute lourde, ouvrant droit à prise en charge par le régime d’assurance chômage, selon les conditions suivantes :

Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du dernier contrat de travail, appréciée en mois entiers, et sans pouvoir excéder douze mois,
Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à remboursements complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur
Les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans l’entreprise
Article 2

Afin de favoriser son accès à la formation professionnelle tout au long de la vie, chaque personne dispose, indépendamment de son statut, dès son entrée sur le marché du travail, d’un compte personnel de formation. Le compte personnel de formation est comptabilisé en heures et mobilisé par la personne lorsqu’elle accède à une formation à titre individuel, qu’elle soit salariée ou demandeuse d’emploi. Il est intégralement transférable en cas de changement ou de perte d’emploi et ne peut en aucun cas être débité. 

Par des abondements complémentaires, notamment par l’État ou la région, en vue de favoriser l’accès à l’une qualifications, en particulier pour les personnes qui ont quitté le système scolaire de manière précoce ou qui, à l’issue de leur formation initiale, n’ont pas obtenu de qualification professionnelle reconnue, peuvent être mobilisés en complément du compte les autres dispositifs de formation auxquels le salarié ou le demandeur d’emploi peut prétendre. 
Tout salarié bénéficie d’un conseil en évolution professionnelle visant prioritairement un objectif de qualification. Cet accompagnement, mis en œuvre au niveau local dans le cadre du service public de l’orientation lui permet :

· D’être informé sur son environnement professionnel et l’évolution des métiers sur le territoire,

· D’identifier les emplois correspondant à ses compétences acquises,
· D’être informé des différents dispositifs qu’il peut mobiliser pour progresser professionnellement.
Article 3

Mobilité volontaire sécurisée

Dans les entreprises et les groupes d’entreprises, de trois cents salariés et plus, tout salarié justifiant d’une ancienneté minimale de vingt-quatre mois, consécutifs ou non, peut, avec l’accord de son employeur, bénéficier d’une période de mobilité volontaire sécurisée afin d’exercer une activité dans une autre entreprise, au cours de laquelle l’exécution de son contrat de travail est suspendue.

Si l’employeur oppose deux refus successifs à la demande de mobilité, l’accès au congé individuel de formation est de droit pour le salarié, sans que puissent lui être opposées la durée d’ancienneté.

À son retour dans l’entreprise d’origine, le salarié retrouve de plein droit son précédent emploi ou un emploi similaire, assorti d’une qualification et d’une rémunération au moins équivalentes ainsi que du maintien à titre personnel de sa classification.
Article 5

Dans les sociétés dont le siège social est situé sur le territoire français qui emploient, au moins cinq mille salariés permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, situées sur le territoire français ou au moins dix mille salariés permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, situées sur le territoire français et à l’étranger, et qui ont pour obligation de mettre en place un comité d’entreprise, le conseil d’administration comprend, outre les administrateurs, des administrateurs représentant les salariés.
Une société n’est pas soumise à l’obligation prévue au premier alinéa dès lors qu’elle est la filiale, directe ou indirecte, d’une société elle-même soumise à cette obligation. Lorsqu’une société n’est pas soumise à l’obligation prévue au premier alinéa mais que ses filiales remplissent les conditions fixées à ce même alinéa, l’obligation est applicable aux filiales.

Le nombre des administrateurs représentant les salariés est au moins égal à deux dans les sociétés dont le nombre d’administrateurs est supérieur à douze et au moins à un s’il est égal ou inférieur à douze.

Les administrateurs représentant les salariés ne sont pas pris en compte pour la détermination du nombre minimal et du nombre maximal d’administrateurs.

Les administrateurs représentants les salariés sont soit élus soit désignés dans le délai de six mois suivant l’approbation des modifications statutaires nécessaires à la mise en œuvre du présent article. 

Les administrateurs élus ou désignés doivent être titulaires d’un contrat de travail avec la société ou ses filiales, directes ou indirectes, antérieur de deux années au moins à leur désignation et correspondant à un emploi effectif. Ils sont élus par tous les salariés de la société et de ses filiales, directes ou indirectes, dont le siège social est situé sur le territoire français et dont le contrat de travail est antérieur de trois mois à la date de l’élection.

Lorsqu’il y a un seul siège à pourvoir pour l’ensemble du corps électoral, l’élection a lieu au scrutin majoritaire à deux tours. Chaque candidature doit comporter, outre le nom du candidat, celui de son remplaçant éventuel ; le titulaire et le suppléant doivent être de sexe différent. Est déclaré élu le candidat ayant obtenu au premier tour la majorité absolue des suffrages exprimés, au second tour la majorité relative.

Dans les autres cas, l’élection a lieu au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste et sans panachage. Chaque liste doit comporter un nombre de candidats double de celui des sièges à pourvoir ; la liste doit également comporter une stricte alternance entre candidatures de sexe masculin et de sexe féminin.

En cas d’égalité des voix, les candidats dont le contrat de travail est le plus ancien sont déclarés élus.

Dans les sociétés dont le siège social est situé sur le territoire français qui emploient, à la clôture de chacun des deux derniers exercices, au moins cinq mille salariés permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, situées sur le territoire français ou au moins dix mille salariés permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, situées sur le territoire français et à l’étranger, et qui ont pour obligation de mettre en place un comité d’entreprise, le conseil de surveillance comprend, des membres représentant les salariés.

Une société n’est pas soumise à l’obligation prévue au premier alinéa du présent I dès lors qu’elle est la filiale, directe ou indirecte, d’une société elle-même soumise à cette obligation. Lorsqu’une société n’est pas soumise à l’obligation prévue au premier alinéa mais que ses filiales remplissent les conditions fixées à ce même alinéa, l’obligation est applicable aux filiales.

Le nombre des membres du conseil de surveillance représentant les salariés est au moins égal à deux dans les sociétés dont le nombre de membres est supérieur à douze et au moins à un s’il est égal ou inférieur à douze.

Les membres du conseil de surveillance représentant les salariés ne sont pas pris en compte pour la détermination du nombre minimal et du nombre maximal des membres du conseil de surveillance.

Les membres du conseil de surveillance représentants les salariés sont soit élus soit désignés dans le délai de six mois suivant l’approbation des modifications statutaires nécessaires à la mise en œuvre du présent article. 

Les membres du conseil de surveillance élus ou désignés doivent être titulaires d’un contrat de travail avec la société ou ses filiales, directes ou indirectes, antérieur de deux années au moins à leur désignation et correspondant à un emploi effectif. Toutefois, la condition d’ancienneté n’est pas requise lorsque, au jour de la nomination, la société est constituée depuis moins de deux ans.

La représentation des femmes et des hommes au sein des conseils d’administration et de surveillance doit être équilibrée.
( Lutter contre la précarité dans l’emploi et dans l’accès à l’emploi

Article 6

Les droits à l’allocation chômage non épuisés, sont pris en compte dans le calcul de la durée et du montant des droits lors de l’ouverture d’une nouvelle période d’indemnisation. 
Article 7

Des contributions des employeurs au régime d’assurance chômage seront majorées ou minorées en fonction de la nature du contrat de travail, de sa durée, du motif de recours à un contrat d’une telle nature, de l’âge du salarié ou de la taille de l’entreprise. Il sera appliqué une sur-cotisation pour les contrats courts.
Article 8

Temps partiel

Les organisations liées par une convention de branche ou, à défaut, par des accords professionnels ouvrent une négociation sur les modalités d’organisation du temps partiel dès lors qu’au moins un tiers de l’effectif de la branche professionnelle occupe un emploi à temps partiel.

Cette négociation porte notamment :

· sur la durée minimale d’activité hebdomadaire ou mensuelle, 

· le nombre et la durée des périodes d’interruption d’activité, 

· le délai de prévenance préalable à la modification des horaires 

· la rémunération des heures complémentaires. 
Le recours aux heures complémentaires doit être encadré. Un avenant au contrat doit préciser le nombre d’heures complémentaires possible. 
Une durée de travail inférieure à celle prévue par la loi peut être fixée à la demande du salarié soit pour répondre à des contraintes personnelles, ou pour lui permettre de cumuler plusieurs activités. 

Une convention ou un accord de branche étendu ne peut fixer une durée de travail inférieure à la durée légale sauf :
· s’il comporte des garanties quant à la mise en œuvre d’horaires réguliers ou permettant au salarié de cumuler plusieurs activités,

· pour les étudiants âgés de moins de vingt-six ans. 
Chacune des heures complémentaires donne lieu à une majoration de salaire de 10 %. 
Les heures complémentaires accomplies au-delà de la durée déterminée par l’avenant donnent lieu à une majoration de salaire qui ne peut être inférieure à 25 %.
Développer la gestion prévisionnelle négociée des emplois et des compétences

Article 9

La gestion prévisionnelle négociée des emplois et des compétences dans les grandes entreprises et leurs filiales introduit une négociation sur :

· les conditions de la mobilité professionnelle ou géographique interne à l’entreprise,

· la formation professionnelle dans l’entreprise,
· les compétences et qualifications à acquérir pour les trois années,
· les perspectives de recours par l’employeur aux différents contrats de travail, notamment aux contrats à durée indéterminée, aux contrats à durée déterminée, aux contrats d’intérim, aux temps partiels et aux stages, ainsi que les moyens mis en œuvre pour diminuer le recours aux emplois précaires dans l’entreprise au profit des contrats à durée indéterminée.

Des orientations sont établies en cohérence avec le contenu de l’accord.
Article 10

L’employeur peut engager une négociation portant sur les conditions de la mobilité professionnelle ou géographique interne à l’entreprise dans le cadre de mesures collectives d’organisation courantes sans projet de réduction d’effectifs.

L’accord issu de la négociation comporte notamment :

· Les limites imposées à cette mobilité, 
· Les mesures de protection visant à concilier la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale et à prendre en compte les situations liées aux contraintes de handicap et de santé,
· Les mesures d’accompagnement à la mobilité c'est-à-dire les actions de formation, les aides à la mobilité géographique, la compensation d’une éventuelle perte de pouvoir d’achat et les aides au transport. 

Lorsqu’un ou plusieurs salariés refusent l’application à leur contrat de travail des stipulations de l’accord relatives à la mobilité interne, leur licenciement repose sur un motif économique, est prononcé selon les modalités d’un licenciement individuel pour motif économique et ouvre droit aux mesures d’accompagnement et de reclassement que doit prévoir l’accord, qui adapte le champ et les modalités de mise en œuvre du reclassement interne prévu. 
Encourager des voies négociées de maintien de l’emploi face aux difficultés conjoncturelles

Article 11

Aide aux salariés placés en activité partielle.

En cas de réduction collective de l’horaire de travail, les salariés peuvent être placés en position d’activité partielle individuellement et alternativement, les salariés reçoivent une indemnité horaire, versée par leur employeur, correspondant à une part de leur rémunération antérieure. L’employeur perçoit une allocation financée conjointement par l’État et l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage. 
Le contrat de travail des salariés placés en activité partielle est suspendu pendant les périodes où ils ne sont pas en activité.

L’autorité administrative peut définir des engagements spécifiquement souscrits par l’employeur en contrepartie de l’allocation qui lui est versée.

Les salariés placés en activité partielle peuvent bénéficier, pendant les périodes où ils ne sont pas en activité, de l’ensemble des actions et de la formation réalisées notamment dans le cadre du plan de formation.
Article 12

Accords de maintien de l’emploi

En cas de graves difficultés économiques conjoncturelles dans l’entreprise dont le diagnostic est analysé avec les organisations syndicales de salariés représentatives, un accord d’entreprise peut, en contrepartie de l’engagement de la part de l’employeur de maintenir les emplois pendant la durée de validité de l’accord, aménager, pour les salariés occupant ces emplois, la durée du travail, ses modalités d’organisation.

L’application des stipulations de l’accord ne peut avoir pour effet ni de diminuer la rémunération, horaire ou mensuelle, des salariés lorsque le taux horaire de celle-ci, à la date de conclusion de cet accord, est égal ou inférieur au taux horaire du salaire minimum interprofessionnel de croissance majoré de 20 %, ni de ramener la rémunération des autres salariés en dessous de ce seuil.

La durée de l’accord ne peut excéder deux ans. Pendant sa durée, l’employeur ne peut procéder à aucune rupture du contrat de travail pour motif économique des salariés auxquels l’accord s’applique.

L’accord prévoit :

- les conséquences d’une amélioration de la situation économique de l’entreprise sur la situation des salariés, 
- le délai et les modalités de l’acceptation ou du refus par le salarié de l’application des stipulations de l’accord à son contrat de travail. 
La validité de l’accord est subordonnée à sa signature par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés en faveur d’organisations représentatives au premier tour des dernières élections des titulaires au comité d’entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le nombre de votants.

Lorsque l’entreprise est dépourvue de délégué syndical, l’accord peut être conclu par un ou plusieurs représentants élus du personnel expressément mandatés à cet effet par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche dont relève l’entreprise ou, à défaut, par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel.

À défaut de représentants élus du personnel, l’accord peut être conclu avec un ou plusieurs salariés expressément mandatés à cet effet par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche dont relève l’entreprise ou, à défaut, par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel.

L’accord signé par un représentant élu du personnel mandaté ou par un salarié mandaté doit être approuvé par les salariés à la majorité des suffrages exprimés.

En cas de rupture du contrat de travail, consécutive notamment à la décision du juge de suspendre les effets de l’accord, le calcul des indemnités légales de préavis et de licenciement ainsi que de l’allocation d’assurance, se fait sur la base de la rémunération du salarié au moment de la rupture ou, si elle est supérieure, sur la base de la rémunération antérieure à la conclusion de l’accord.

Renforcer l’encadrement des licenciements collectifs et instaurer une obligation de recherche de repreneur en cas de fermeture de site.
Article 13

Dans les entreprises de cinquante salariés et plus, un accord collectif peut déterminer le contenu du plan de sauvegarde de l’emploi. Cet accord est signé par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés en faveur d’organisations reconnues représentatives au premier tour des dernières élections des titulaires au comité d’entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le nombre de votants. L’administration est informée sans délai de l’ouverture d’une négociation en vue de l’accord précité. L’accord est homologué par l’administration si le plan est unilatéral.
Le projet de licenciement collectif les catégories professionnelles concernées ne peut intervenir qu’après la mise en place de l’accord qui prévoit :

· Le calendrier des licenciements,

· Le nombre de suppressions d’emploi et les catégories professionnelles concernées,

· Les modalités de mise en œuvre des mesures d’adaptation et de reclassement,

· les mesures sociales d’accompagnement.

Dans les entreprises de cinquante salariés ou plus, l’employeur peut, après avis favorable du comité d’entreprise, proposer des mesures de reclassement interne avant l’expiration du délai.

L’employeur, l’administrateur ou le liquidateur ne peut procéder, sous peine d’irrégularité, à la rupture des contrats de travail avant la notification de la décision favorable d’homologation ou de validation, ou l’expiration des délais.
Article 14

Lorsqu’elle envisage un projet de licenciement collectif ayant pour conséquence la fermeture d’un établissement, l’entreprise doit rechercher un repreneur et en informe le comité d’entreprise dès l’ouverture de la procédure d’information et de consultation. Cette recherche est prise en compte dans la convention de revitalisation
Le comité d’entreprise peut recourir à l’assistance de l’expert-comptable désigné pour se faire assister dans ce processus.
Le comité d’entreprise est informé des offres de reprise formalisées. Les informations qui lui sont communiquées à ce titre sont réputées confidentielles. Le comité d’entreprise peut émettre un avis et formuler des propositions.
Article 15

En cas de licenciement économique, l’employeur peut privilégier un des critères (situation familiale, ancienneté, caractéristiques sociales, qualités professionnelles) à condition de tenir compte de l’ensemble des autres critères. 

Les bénéficiaires du congé de reclassement peuvent accepter des périodes de travail sans que leur congé de reclassement ne soit diminué.
Dispositions diverses

Article 16

En cas de litige, concernant le contentieux des licenciements (le versement de l’indemnité forfaitaire), une proposition d’accord sera effectuée en référence à un barème, tenant compte de l’ancienneté du salarié. Si les deux parties sont d’accord il est mis fin au litige. 
En revanche, sont pas concernées les indemnités de licenciement dues par l’employeur, ni les indemnités liées à des contentieux spécifiques (discrimination, harcèlement, inaptitude).
Le délai de prescription portant sur toute action concernant l’exécution ou la rupture du contrat de travail est fixé à deux ans. Toutefois, ces délais ne s’appliquent pas pour des actions ne portant pas sur l’exécution du contrat de travail, telles que les actions en réparation d’un dommage corporel causé à l’occasion de l’exécution du contrat de travail et les actions exercées pour des faits de discrimination ou de harcèlement. 

Par ailleurs, les demandes de salaires se prescrivent désormais par trois ans

Article 17

Lorsque qu’une franchit un seuil (nombre de salariés) lui imposant d’organiser des élections, d’afficher des informations etc., elle dispose de 2 fois plus de temps pour mettre en place des institutions représentatives du personnel, soit 90 jours.

Ces entreprises n’auront pas, dans la première année de franchissement du seuil, l’obligation de transmettre les informations récurrentes à fournir au comité d’entreprise. 
Article 18

Dans les entreprises employant moins de cinquante salariés dans trois secteurs déterminés par arrêté du ministre chargé du travail, des contrats de travail intermittents peuvent être conclus jusqu’au 31 décembre 2014 en l’absence de convention ou d’accord collectif, après information des délégués du personnel, pour pourvoir des emplois permanents qui par nature comportent une alternance de périodes travaillées et de périodes non travaillées.

Le contrat indique que la rémunération versée mensuellement au salarié est indépendante de l’horaire réel effectué et est lissée sur l’année.

